
Communiqué de presse

L’intersyndicale  FO,  Solidaires  et  CFDT a  pris  connaissance des  propos  tenus  par  Monsieur

Pareja,  directeur  départemental  des  finances  publiques  dans  le  « Dauphine  Libéré »  du  12

décembre 2020.

Celui-ci confirme totalement ce que nous combattons à savoir la fermeture des sites des finances

publiques à Embrun et à Briançon.

Précisons     :

– le service des impôts des entreprises de Briançon disparaît pour être rattaché à Embrun.

– le service des impôts des particuliers d’Embrun disparaît pour être rattaché à Briançon.

En  clair,  les  entreprises  de la  Grave  par  exemple,  dépendront  du  site  d’Embrun et  pour  les

particuliers, les contribuables d’Embrun dépendront de Briançon.

– À l’Argentière et à Briançon il n’y a aura plus de trésoreries pour les particuliers ni pour les élus.

Elles  seront  remplacées  par  un  service  de  Gestion  Comptable  qui  enregistra  les  opérations

comptables des collectivités gérées par les 2 anciennes trésoreries. Le contribuable particulier ne

pourra plus rencontrer un agent des finances publiques. Le seul point de contact sera un agent

(non  DGFIP)  de  la  maison  France-Services.  Pour  les  élus,  même  scénario,  le  trésorier  (le

percepteur) disparaît. Il sera remplacé par « un conseiller des décideurs locaux » sans que celui-ci

gère les comptes de la commune ou autres établissements locaux. 

Faire croire que les maisons France-services peuvent se substituer aux administrations telles que

la DGFIP est un piège. En réalité, elles n’agiront que comme des boîtes aux lettres et ne seront

qu’un intermédiaire  supplémentaire entre l’usager  et  nos  services.  Aucun agent  d’une maison

France  Services  n’aura  jamais  les  compétences  des  collègues  formés  et  spécialisés  des

trésoreries ou des SIP, SIE.

Quant  à  la  concertation,  elle  a  échoué  puisque  toutes  les  organisations  syndicales  -  CGT,

Solidaires, FO et CFDT ont voté contre le projet à la réunion du comité technique local prévoyant

la  destruction  des  services  publics.  Pour  la  supposée  adhésion  des  agents  au  projet,  entre

« marche ou crève », le choix est vite fait…

Contacts       : FO : sylvie Pustel 06 26 53 53 13

Solidaires : Jean-François Colomé:06 61 96 10 08

CFDT : Laetitia Lavieille : 06 42 20 46 92


